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RÈGLEMENT DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LA CULTURE (CIC)
(Convenu à la vingt-sixième réunion ordinaire tenue le 30 avril 2013)

I.
NATURE ET FINALITÉ

Article 1.
La Commission interaméricaine de la culture (“la CIC”), est une commission du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), créée conformément à l’article 17 du Statut du CIDI et à l’article 77 de la Charte de l’Organisation des États Américains  (ci-après l’OEA ou “l’Organisation”). 


La CIC a pour finalité de coordonner la mise en œuvre du dialogue ministériel interaméricain en matière de culture en vue de donner suite aux mandats des Sommets des Amériques et aux décisions adoptées par les Réunions interaméricaines des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture. En outre, la CIC est une tribune pour la coopération interaméricaine en matière de culture et est chargée d’élaborer et de mettre en œuvre le Programme interaméricain de culture.

II.
COMPOSITION ET ATTRIBUTIONS


Article 2.
Tous les États membres de l’OEA sont membres de la CIC. Les communications se font par le biais des conduits désignés par les gouvernements respectifs. 


Article 3.
La CIC a les attributions suivantes:

a.
Suivre et encourager la mise en œuvre des plans d’action des Sommets des Amériques et des mandats des Réunions interaméricaines des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture organisées dans le cadre du CIDI.

b.
Contribuer à l’acquisition de meilleures connaissances sur les diverses approches de la culture et de la politique culturelle dans les États membres et s’appuyer sur celles-ci au moment d’envisager la mise en œuvre des mesures et des stratégies appropriées pour une sensibilisation, une compréhension, une coexistence et un respect accrus au sein d’un vaste éventail de cultures diverses.

c. Prêter ses services consultatifs dans les préparatifs des Réunions interaméricaines des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du CIDI, en s’appuyant sur les diagnostics de la situation culturelle et sur la mise en œuvre du Plan stratégique de partenariat pour le développement du CIDI. Élaborer des propositions pour inclusion dans les déclarations et les plans d’action des Sommets des Amériques et dans le Plan stratégique de partenariat pour le développement du CIDI. Définir, élaborer et exécuter le Programme interaméricain de culture.
d.
Faciliter l’échange d’information et des pratiques optimales qui contribuent à la sauvegarde, à la préservation et à la promotion de la diversité culturelle par l’intermédiaire d’un mécanisme de coopération horizontale.

e.
Analyser les modalités d’apport de l’assistance technique et financière aux États membres, notamment ceux dont les économies sont plus modestes et plus vulnérables, en vue de la préservation et de la promotion de la diversité culturelle.

f.
Stimuler et promouvoir des activités culturelles et d’expression artistique dans les programmes éducatifs, entre autres.
g.

/[Superviser et utiliser l’Observatoire interaméricain des politiques culturelles pour encourager l’échange d’information, entre autres, sur les politiques suivantes:

· La culture en tant que moyen et fin du développement national, régional et local, particulièrement les politiques culturelles comme facteur du développement économique et social.

· La fonction du secteur culturel, notamment les associations de bénévoles, les fondations, les micro-entreprises culturelles, d’autres initiatives locales et communautaires ainsi que les industries culturelles comme le cinéma, l’industrie de l’audio-visuel, la radiodiffusion et la télévision, l’industrie de l’édition ainsi que les arts folkloriques, l’artisanat, la musique, les arts de la scène, visuels et littéraires, les musées et bibliothèques, les archives et la préservation du patrimoine. 

· Le lien entre la culture et l’éducation, la culture et les communications, la culture et l’environnement et d’autres secteurs du développement.

· La pleine participation de tous les individus à la vie culturelle de nos pays.

· L’élimination des barrières auxquelles sont confrontés les groupes ethniques, religieux et linguistiques, particulièrement les peuples autochtones
/ et les personnes d’origine africaine et asiatique pour participer à la vie culturelle de nos pays.

· La préservation et la promotion du patrimoine culturel tangible et intangible.

· Le rôle des nouvelles technologies de l’information]

h.
Conjointement avec l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) et le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI), tracer des directives pour l’élaboration et la présentation des propositions de projets et d’activités de partenariat en matière de culture et soumettre à l’AICD ses recommandations relatives à l’utilisation du Compte sectoriel de la culture relevant du FEMCIDI ainsi qu’aux modalités d’obtention de ressources additionnelles provenant d’autres sources de financement.
i. Promouvoir la participation des institutions du système interaméricain, du système des Nations Unies et d’autres systèmes régionaux et sous-régionaux pertinents pour élaborer et appuyer des programmes, projets et activités du secteur culturel.

j. Élire son bureau.

k. Créer ou abolir les sous-commissions, les groupes de travail, les instances ou les mécanismes si elle l’estime nécessaire à l’accomplissement de ses attributions.

l. Élaborer et présenter les rapports d’activités de la CIC aux Réunions interaméricaines des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture du CIDI et aux réunions ordinaires mensuelles du CIDI. Soumettre sur une base permanente à ces deux organes les données qualitatives, quantitatives et pertinentes produites par l’Observatoire interaméricain des politiques culturelles pour garantir que le processus décisionnel se déroule d’une manière informée et pertinente.

m. Partager avec le Secrétariat des Sommets des Amériques les rapports d’activités de la CIC pour en informer le processus des Sommets des Amériques. 

n. S’acquitter des autres attributions qui lui sont conférées par le CIDI et/ou les Réunions interaméricaines des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture du CIDI.

III.
BUREAU ET COORDINATION DE LA CIC
Présidence, vice-présidence et liaison avec le processus des Sommets

Article 4
La CIC élit un président et deux vice-présidents au cours de réunions ordinaires.  Les mandats respectifs de ces derniers peuvent être reconduits pour une période de deux ans, renouvelable une seule fois.


Le président et les vice-présidents sont élus à la majorité des États membres présents à la réunion, mais en aucun cas, avec moins de 12 voix.  Lors de l’élection de ces autorités, chaque État membre a droit à une voix.


Article 5.
En cas d’absence ou d’empêchement temporaire du président, celui-ci est remplacé par le premier vice-président, et en l’absence de celui-ci, par le deuxième vice-président avec les mêmes fonctions et obligations.


Article 6.
Le bureau élu est chargé d’assurer la coordination de la CIC, et en conséquence, il doit exécuter et faire exécuter les attributions conférées à la CIC à l’article 3 du présent Règlement.  Il est également chargé de mener les actions dont la mise en œuvre lui est spécifiquement confiée par la CIC, ainsi que d’entretenir des relations de travail permanentes avec les États membres et avec le Secrétariat général de l’OEA (ci-après “le Secrétariat général”) pour mettre la CIC en mesure de s’acquitter au mieux de ses diverses tâches.  Le président de la CIC doit faire parvenir toute correspondance officielle au Secrétariat général.


Le président convoque les séances plénières; propose l’ordre du jour de ces séances; les ouvre et prononce leur clôture; dirige les débats; accorde la parole aux délégations et aux organismes, observateurs et invités spéciaux dans l’ordre dans lequel ils la demandent; met aux voix les points en discussion, et annonce les résultats; décide des motions d’ordre; installe les sous-commissions ou les groupes de travail requis; présente un rapport sur les activités de la CIC sous sa présidence à la prochaine réunion ordinaire; s’acquitte de toute autre mission que lui confie la CIC, et en général respecte et fait respecter les dispositions du présent Règlement.

IV.
RÉUNIONS

Réunions ordinaires et extraordinaires

Article 7.
La CIC tient régulièrement des réunions ordinaires dans un des pays membres ou au siège du Secrétariat général selon que le décident les États membres, en tenant compte des dispositions de l’article 30 du présent Règlement.  À cet effet, le président de la CIC porte le lieu et la date convenus pour la réunion à la connaissance du président du CIDI afin que celui-ci la convoque.


La CIC tient des réunions extraordinaires lorsque le décident l’Assemblée générale, le CIDI, les Réunions interaméricaines des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture du CIDI ou lorsqu’elle le décide par suite du vote affirmatif des deux tiers de ses membres.  Dans ce dernier cas, la Commission prend en charge la totalité des coûts de la tenue de ces réunions, et informe le CIDI de sa décision de tenir une réunion extraordinaire et d’établir son ordre du jour. 
Ordre du jour


Article 8.
Le président et les vice-présidents de la CIC établissent l’avant-projet d’ordre du jour de chaque réunion ordinaire de la CIC, et le présentent pour examen aux membres de cette Commission au moins deux mois avant l’ouverture de la réunion en question.  En même temps, le Secrétariat général fait parvenir copie de l’avant-projet d’ordre du jour aux missions permanentes près l’OEA, aux bureaux de coordination nationale des Sommets et au Bureau de suivi des Sommets des Amériques.  À partir de la date de réception du document, les États membres disposent d’un délai de trente jours consécutifs pour acheminer leurs observations à la présidence de la CIC.  Sur la base des observations reçues, le président et les vice-présidents rédigent le projet d’ordre du jour définitif, qui est soumis à la considération du CIDI.


L’ordre du jour de chaque réunion extraordinaire de la CIC se circonscrit autour de la ou des questions pour lesquelles celle-ci a été convoquée.  Le Président de la CIC arrête la procédure et les délais d’élaboration de l’ordre du jour des réunions extraordinaires.
Lieu et date des réunions


Article 9.
Les réunions de la CIC sont tenues en fonction des offres d’accueil émanées des États membres, dans le lieu et à la date convenus à la réunion précédente.  Si dans les 90 jours précédant la date prévue pour la tenue d’une réunion aucune offre d’accueil n’a été formulée, ou lorsqu’il n’a pas été possible de la tenir dans le lieu choisi, la CIC se réunit au siège du Secrétariat général.  Le président informe les autres États membres des raisons qui ont motivé un changement éventuel de date, le cas échéant.
Envoi de l’avis de convocation


Article 10.
Le Secrétariat général fait parvenir aux États membres les avis de convocation des réunions aussitôt que le pays ayant fait une offre d’accueil aura confirmé au Secrétariat général la date, la ville et le lieu spécifique de la réunion, ainsi que la disponibilité des fonds suffisants pour la tenir.  Le pays qui offre d’accueillir une réunion doit fournir cette information au Secrétariat général au plus tard 90 jours avant la date proposée pour son ouverture.

Langues de travail des réunions


Article 11.
Les langues de travail des réunions de la CIC sont les quatre langues officielles de l’Organisation. Les documents officiels des réunions de la CIC doivent être disponibles dans les quatre langues officielles de l’Organisation.   

V.
PARTICIPATION AUX RÉUNIONS
Délégations


Article 12.
Les délégations des États membres sont composées des représentants, conseillers, et autres membres que les gouvernements accréditent et les communications se dérouleront par les voies qu'ils auront indiquées.  Chaque délégation a un représentant titulaire ou chef de délégation et qui peut déléguer ses fonctions à n’importe quel autre de ses membres. Nonobstant la taille des délégations, chaque État membre dispose d’une voix.

Pouvoirs


Article 13.
Les délégations des pays membres ainsi que les Observateurs permanents près l’OEA sont accrédités par leurs gouvernements respectifs, pour chaque réunion ordinaire ou extraordinaire de la CIC, au moyen d’une lettre adressée au Secrétariat général.

Organes et organismes du système interaméricain


Article 14.
Les représentants des organes et organismes du système interaméricain peuvent assister aux réunions de la CIC et de ses sous-commissions.  De même, ils peuvent prendre la parole lorsqu’ils y sont invités par la présidence.

Observateurs permanents


Article 15.
Les Observateurs permanents près l’OEA peuvent assister aux réunions de la CIC et de ses sous-commissions.  De même, ils peuvent prendre la parole lorsqu’ils y sont invités par la présidence.
Autres Observateurs


Article 16.
Peuvent également envoyer des observateurs aux réunions de la CIC:

1. Les gouvernements des États membres des Nations Unies ou des organismes spécialisés rattachées à l’ONU qui ont exprimé leur désir d’y assister, par suite de l’autorisation du CIDI;

2. Les entités et organismes interaméricains gouvernementaux, de nature régionale ou sous-régionale, qui ne sont pas des organes ou organismes de l’OEA, par suite de l’autorisation du CIDI;

3. Les organismes spécialisés associés aux Nations Unies et à d’autres organisations internationales, lorsque leur participation en cette qualité est prévue dans les accords en vigueur intervenus entre eux et les organes pertinents de l’OEA, ou en l’absence de ces accords, sur autorisation préalable du CIDI.


Les observateurs visés dans le présent article peuvent prendre la parole pendant les réunions de la CIC ou pendant celles de ses sous-commissions, lorsque le président les y invite.


Aux effets du présent article, le Secrétariat général enverra les communications correspondantes aux délégués et aux missions permanentes.

Invités spéciaux


Article 17.
Le président de la CIC, avec l’appui du Secrétariat général, dresse une liste des entités et organismes gouvernementaux et non gouvernementaux, nationaux et internationaux, qui expriment leur désir d’assister à une réunion de la CIC, ainsi que des personnes d’une compétence reconnue qui désirent y être invitées. La liste doit être soumise à l’examen du CIDI.  Dans tous les cas, l’agrément du gouvernement du pays d’accueil doit être obtenu.


Les invités spéciaux visés dans le présent article peuvent prendre la parole dans les réunions de la CIC lorsque son président les y invite.


Toute demande de participation aux réunions de la CIC en qualité d’invité spécial doit être présentée au président de la CIC, par l’intermédiaire du Secrétariat général, au moins 30 jours avant l’ouverture de la réunion.


Aux effets du présent article, le Secrétariat général envoie les invitations appropriées avec l’accord préalable du CIDI.
Secrétariat général de l’OEA


Article 18.
Le Secrétaire général de l’OEA et le Secrétaire exécutif au développement intégré, ou leurs représentants, peuvent participer aux réunions de la CIC et à celles de ses organes subsidiaires.

VI.
SÉANCES


Article 19.
À la première séance plénière de la réunion ordinaire correspondante a lieu l’élection du président et des deux vice-présidents.


À la première séance plénière de chaque réunion est approuvé l’ordre du jour de la réunion et est fixé le délai de présentation des projets de résolution.

Article 20.
Les séances plénières et les séances des sous-commissions des réunions de la CIC sont publiques sauf si celles-ci en décident autrement.


Les séances des groupes de travail sont privées, sauf si ces derniers en décident autrement.

VII.
SOUS-COMMISSIONS ET GROUPES DE TRAVAIL


Article 21.
Les sous-commissions et groupes de travail élisent leurs bureaux respectifs.  Les recommandations qu’ils adoptent ou les conclusions auxquelles ils parviennent sont présentées aux séances plénières de réunions de la CIC dans un rapport approuvé par la sous-commission ou le groupe de travail concernés.  Tout membre d’une sous-commission ou d’un groupe de travail peut demander que leur position soit consignée dans ce rapport. La CIC réunie en séance plénière prend connaissance de ce rapport et approuve les décisions pertinentes.


Article 22.
Toutes les délégations ont le droit de faire partie des sous-commissions et groupes de travail de la CIC qui sont établis.  Cependant, pour faciliter leurs travaux, les sous-commissions et groupes de travail sont installés avec les délégations qui auront demandé à participer à leurs réunions.


Article 23.
Les sous-commissions et les groupes de travail peuvent, avec l’appui du Secrétariat général, continuer leurs travaux dans les intersessions de la CIC.

VIII.
QUORUM ET ADOPTION DE DÉCISIONS


Article 24.


1.
Le quorum d’une réunion de la CIC est constitué par la présence du tiers des États membres.


2.
Les décisions sont adoptées à la majorité des États membres.  Les décisions de nature budgétaire pour la CIC sont adoptées à la majorité des deux tiers des États membres. 


3.
Les sous-commissions et les groupes de travail peuvent siéger et adopter des recommandations si leur réunion bénéficie de la présence du tiers des délégations qui les composent.

IX.
SECRÉTARIAT


Article 25.
Le Secrétariat général de l’OEA appuie le bureau de la CIC dans l’exercice de ses attributions, et prête ses services de secrétariat à la CIC et à son Observatoire interaméricain des politiques culturelles par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) dans leurs sphères de compétences respectives et en assurant une coordination adéquate entre ces organes.

1.
Le Secrétariat exécutif au développement intégré, en sa qualité de Secrétariat technique de la CIC, travaille en étroite coordination avec le président et les vice-présidents, ainsi qu’avec les sous-commissions et groupes de travail à l’élaboration des calendriers de travail respectifs, il appuie aussi l’exécution des activités de la CIC, de son Observatoire, de ses sous-commissions et groupes de travail en exerçant les attributions suivantes:

a. Établit à l’intention de la CIC les documents de fond pour faciliter la réalisation de ses actions;

b. Met en place des stratégies visant l’obtention de ressources additionnelles ainsi que l’élaboration de projets à soumettre aux bailleurs de fonds potentiels, conformément aux priorités définies par la CIC;

c. Facilite le dialogue, la coordination et la collaboration entre la CIC et les autres institutions du système interaméricain, le système des Nations Unies et les systèmes sous-régionaux pertinents à vocation culturelle.  Il veille également à la collaboration entre la CIC et les différentes entités de l’OEA;

d. Identifie les possibilités en matière de coopération, de mécanismes de dialogue et de consultation avec la société civile dans le domaine de la culture;

e. Contribue à l’articulation des mécanismes et des actions de coopération horizontale entre les pays, notamment le Portefeuille permanent des programmes consolidés et les activités d’échange et de transfert fondamental qui en surgissent;

f. Appuie les projets de développement culturel dans le Continent américain, en tenant compte de l’importance de la diversité culturelle, de la politique culturelle et des politiques d’intérêt national ainsi que de la relation entre la culture et les médias, le travail, l’environnement, la santé, l’économie et le développement humain, entre autres;

g. Conserve la mémoire institutionnelle des travaux de la CIC, et fournit périodiquement des informations les concernant aux missions permanentes, aux coordinations nationales des Sommets, au Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques et aux délégations des États membres, en coordination avec la présidence de la CIC.

h. Maintient une liste actualisée des participants aux réunions de la CIC.

2. Le Département des politiques de coopération du Secrétariat exécutif au développement intégré est chargé de la coordination des services de secrétariat qui sont assurés pendant les réunions de la CIC.

X.
PROCÈS-VERBAUX ET AUTRES DOCUMENTS

Procès-verbaux et comptes rendus des séances 


Article 26.
Le Secrétariat technique de la CIC établit les procès-verbaux des séances plénières, qui sont soumis au bureau de la CIC pour approbation dans un délai maximal de trente jours après la tenue de la réunion.  Les États membres disposent de trente jours pour les approuver, et à l’expiration de ce délai, le Secrétariat technique procède à leur distribution.  Il élabore également les comptes rendus des séances des sous-commissions et, sur leur demande, de celles des groupes de travail. Ces documents doivent être publiés sur les pages du site Web de l’Unité du développement social et de l’éducation et sur celles du Secrétariat au processus des Sommets des Amériques.


Article 27.
Pendant les séances des sous-commissions, les délégations des États membres peuvent donner acte dans le compte rendu de la séance correspondante, des opinions qu’elles y ont formulées, et demander que soient incorporées en annexe à ce compte rendu toute déclaration qu’elles y ont émise.


Aucun procès-verbal des débats des séances privées de la CIC, ni aucun compte rendu des séances privées des sous-commissions ne sont établis, mais le Secrétariat technique donne acte de la présence des délégations à ces séances et des décisions qui y ont été adoptées.

Documents finals des réunions


Article 28.
Les décisions qui sont adoptées au cours des réunions de la CIC, ainsi que les documents officiels qui y sont distribués sont inclus dans un rapport final dont l’élaboration incombe au Secrétariat technique en coordination avec le Département des politiques de coopération du SEDI.  Le rapport final est diffusé auprès des membres de la CIC dans les quatre langues officielles de l’Organisation et aussitôt que ceux-ci l’auront approuvé, il est présenté à la Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture organisée par le CIDI.  Il est également transmis au CIDI.


Article 29.
Au siège du Secrétariat général, les représentants de quatre États membres qui représentent chacun l’une des langues officielles de l’OEA, avec l’appui du Secrétariat technique, forment une Commission de rédaction et une Commission de style.

XI.
ASPECTS FINANCIERS

Financement des réunions


Article 30.
L’OEA apporte une contribution financière pour la tenue des réunions de la CIC en fonction des crédits inscrits à cette fin au programme-budget de l’Organisation. Les activités de la CIC dont le financement n’est pas prévu dans le programme-budget de l’OEA sont prises en charge par la CIC elle-même.
/ Le programme-budget de l’OEA ne prévoit en aucun cas le financement de la participation des délégations des États membres aux réunions de la CIC, ni d’aucun de ses organes. 


Article 31.
Les résolutions par lesquelles sont convoquées les réunions de la CIC indiquent la source de financement qui est utilisée pour défrayer les frais y afférents. 

Financement de l’appui du Secrétariat technique


Article 32.
Le Secrétariat général appuie les travaux de Secrétariat technique de la CIC par prélèvement sur les ressources du Fonds ordinaire selon les modalités approuvées dans le programme-budget de l’Organisation.
Ressources du FEMCIDI

Article 33.
La CIC peut formuler des recommandations à l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement au sujet de l’emploi optimal du Compte sectoriel de la culture du FEMCIDI pour maximiser les ressources de coopération.
Fonds spécifiques

Article 34.
La CIC peut demander au Secrétariat général de l’OEA de créer des fonds spécifiques pour la culture, notamment pour financer ses activités et pour garantir la participation des États membres à ses réunions et ce, conformément aux dispositions pertinentes
/.  Ces fonds sont constitués par les contributions versées par les gouvernements des États membres, les Observateurs permanents près l’OEA, d’autres États, ainsi que par des organismes publics ou privés, nationaux ou internationaux et d’autres bailleurs de fonds dans le but de financer les activités de la CIC. Les intérêts produits par ces fonds sont considérés comme des recettes et sont crédités à ces comptes.

La CIC recherchera l’appui technique et financier d’autres institutions pour atteindre ses objectifs.
XII.
MODIFICATION DU RÈGLEMENT


Article 35.
Le présent Règlement peut être modifié par la CIC elle-même, ad referendum du CIDI et de la Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture organisée dans le cadre du CIDI. Les modifications qui comportent des incidences budgétaires pour l’OEA doivent être présentées aux organes politiques compétents de l’OEA en vue de leur examen et de leur approbation éventuelle.


Article 36.
Les questions de procédure non prévues dans le présent Règlement sont résolues par la CIC elle-même.
ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS


Conseil interaméricain pour le développement intégré


(CIDI)
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Le fait que ce paragraphe soit entre parenthèses ne signifie pas qu’il n’a pas été approuvé, vu qu’il correspond à un mandat des ministres de la culture. Cela signifie simplement qu’il devra être adapté pour tenir compte des résultats de l’étude de faisabilité concernant la création de l’Observatoire. Une fois que l’étude sera disponible, il appartiendra à la Commission interaméricaine de la culture d’en déterminer la pertinence.





Les États-Unis entendent que l’usage du terme « peuples » dans le présent document ne saurait être interprété dans un sens qui aurait des conséquences quelconques sur les droits qui pourraient être conférés à ce terme dans le droit international et que les droits se rapportant à l’expression “peuples autochtones” ont une signification précise dans un contexte qui leur est propre et est déterminé de façon adéquate dans les négociations multilatérales autour des textes des déclarations qui font spécifiquement référence à ces droits. 


La résolution AG/RES. 1678 sur les mécanismes de mise en œuvre du Dialogue interaméricain en matière de partenariat, au paragraphe 7 de son dispositif, charge le Conseil permanent et le CIDI de mettre en pratique les mécanismes définis dans la présente résolution, en fonction des ressources disponibles dans le programme-budget de l’Organisation, et sur la base des paramètres suivants:





a.	La contribution annuelle du programme-budget de l’OEA destinée à la tenue des réunions à l’échelon ministériel, et celles des commissions interaméricaines est répartie à tour de rôle entre les différents secteurs. Lorsque, pour une année donnée, l’Organisation n’affecte aucunes ressources à un secteur spécifique, les autorités de ce secteur rechercheront des fonds de sources externes ou indépendantes. 





Pour sa part, la résolution CIDI/RES. 60 (IV-O/99), en vertu de laquelle a été approuvé le Règlement-type des commissions interaméricaines du CIDI, a recommandé à l’Assemblée générale : “que pour maintenir la continuité nécessaire dans les travaux des commissions interaméricaines, elle envisage l’ouverture de crédits dans le programme-budget de l’Organisation pour la tenue d’une réunion ordinaire des commissions tous les deux ans, en alternant le financement entre les différents secteurs pour qu’ainsi les activités de chaque commission interaméricaine dont le financement n’est pas inscrit au programme-budget de l’Organisation pendant une année donnée, soient financées par elle-même”.





�.	Article 68 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général.











